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L’ECHO DES ASSOS
Lettre d’info du Collectif des Associations Citoyennes 

N° 1 nouvelle série
Cette lettre est destinée à mettre en lien les membres et les  sympathisants du collectif des associations citoyennes. Elle est envoyée tous les signataires de l'appel « non à la disparition des associations » lancé en avril 2013 et de la plate-forme inters associative qui organise une semaine d'action en septembre prochain. 
Vous y trouverez des informations sur la situation des associations et sur les résultats et des négociations en cours avec le gouvernement, des réflexions en cours du collectif ou dans d'autres instances, les avancées et des pistes d'action. Chaque information est résumée en quelques lignes avec un lien vers des informations plus détaillées sur le site.
Un recul de l'action associative qui s'accélère
A travers de multiples témoignages, nous constatons que la situation des associations citoyennes ne cesse de se dégrader sur le terrain en 2013. Dans chaque numéro, nous fournissons quelques exemples, mais d'autres peuvent être consultés sur le site.
Prévention spécialisée en Seine-Maritime : crédits divisés par deux : 74 licenciements

Le Département de Seine Maritime a décidé dans son budget 2013 une baisse de 50% de la dotation globale pour la prévention spécialisée (qui est passée de 6,87 M€ en 2012 à 3,46 M€ en 2013). Cette diminution a pour conséquence le licenciement de 74 sur 140 éducateurs de prévention spécialisée, alors même que la prévention spécialisée est aujourd’hui reconnue dans sa fonction de médiation sociale et de lutte contre toutes les exclusions, dans des territoires en marge de la République. Le Département a voté le 26 mars un crédit de 500 000 € pour accompagner la restructuration des services de prévention spécialisée, une action judiciaire a été entreprise. Lire l’article sur lien
Espaces à Meudon diminue ses activités du fait de l'incertitude des politiques publiques

L’association, travaille sur les espaces naturels ou industriels délaissés dans les Hauts de Seine en créant des emplois d’insertion pour des personnes en difficulté (de 18 à 55 ans), dans la gestion des espaces verts, le jardinage, la gestion des paysages,. En 2010, elle anime 15 chantiers d’insertion employant 130 salariés en insertion. Depuis 2009, les financements sont en diminution importante, les conventions sont de plus en plus annuelles. Il n’y a pas de vision politique sur la gestion administrative au niveau de l’Etat ; le va et vient injustifié entre décentralisation et re-centralisation, la succession de dispositifs compliquent toutes les démarches et conduisent à une baisse importante des activités. Lire l’article sur lien
L’AJC
 va-t-elle devoir fermer ?
Depuis quelques mois, l’AJC est confrontée comme beaucoup d’associations à une baisse significative de ses subventions. Les chiffres sont parlants : en 2011, elle a reçu 30 300 € pour son fonctionnement. En 2012, elle a reçu 14900 €  Pour 2013, elle est dans l’attente d’une réponse pour un montant de 8000 euros, sans aucune garantie. Or, parallèlement, depuis le début de l’année, le nombre d’appels reçus lors des permanences a doublé au regard de 2011, et elle n’a jamais eu autant de dossiers. Une conférence est prévue à Lyon courant septembre, suivie d’une session de formation.
En cette rentrée, l'association est sollicitée par plusieurs médias (France 2, France 3, M6…), un éditeur lui a passé commande d’un ouvrage relatif à la violence morale, dont elle vient de terminer la rédaction pour le mois de novembre, la sortie est prévue pour janvier. Une équipe de tournage va la suivre durant quelques mois afin de réaliser un documentaire sur le travail réalisé…Tout ceci est très prometteur, et paradoxalement, le montant de nos ressources baisse. A ce rythme, l'association sera obligée de déposer le bilan  avant fin 2013 [je n’ai pas retrouvé le message de départ mais je crois que c’est une info transmise par Igor]
Des mesures qui découragent les bénévoles
Pierre Haga, un des fondateurs de la fédération de full contact (sport de combat) rappelle le rôle des pratiques sportives, football, arts martiaux, etc. pour qu’une foule de jeunes ne deviennent pas délinquants. « Quand des laissés pour compte entrent dans nos salles de sports de combat, ils respectent un code moral. Ils entrent dans une sorte de famille ou ils sont respectés dès lors qu'ils respectent les autres licencié(e)s participants. Mais aujourd’hui, au lieu de nous aider, il est question de nous rayer de la carte de France. Pourtant ce n'est pas le moment de décourager 350 000 bénévoles qui aident 1 800 000 jeunes à vivre du sport ».

De très nombreux cadres sportifs animent bénévolement ces activités. Il est irresponsable de les décourager. C’est ce qui se passe avec des aides qui diminuent comme des "peaux de chagrin". Par exemple, je ne peux me faire rembourser que 28 centimes du km au lieu de 51 perçus antérieurement. Calcul fait, je perds, vu mon kilométrage annuel, 3 900 euros par an de ma poche (je ne souligne que l'aspect concernant les déplacements) pour exercer mon rôle de Président de Ligue (17 ans). Et ce n'est rien, vis à vis de nombreux bénévoles qui gèrent les autres disciplines sportives en France. Cela constitue une grave erreur politique, un méga mauvais calcul ! Pire, c'est de l'inconscience, de la non assistance à personnes en danger ! voir le message ici
Le vide laissé par le recul de l'action associative dans le domaine de l'intégration
Pierre Greib, membre de la Cimade et administrateur de l’association ORIV, est ancien président du CLAPEST (comité de liaison d'associations pour la promotion des immigrés en Alsace) qui a fermé ses portes en janvier 2012 fautes de financement. Dans sa réponse à l'appel, il analyse avec précision et lucidité le recul de l'action associative dans le domaine de l'intégration désignée-et de leurs descendants directs. En France, en 10 ans, le nombre d’associations financées par l’Etat et œuvrant expressément dans le domaine de l’intégration des immigrés et de leurs descendants directs a diminué de 80% : de 6000 en 2000 à 1300 en 2010. La disparition rapide de ces acteurs a entrainé un nombre important de licenciements. Elle a également créé un vide. Des réseaux associatifs vivants animés par des bénévoles et encadrées par quelque salarié ont été remplacés par des grosses structures qui n’ont souvent d’association que le titre et qui agissent dans une perspective de marché concurrentiel. Pour lire l’ensemble de l’article c’est ici
Informations et analyses
Travail en cours : un recul prévisible et inacceptable du financement des associations par les collectivités en 2014 et 2015

Les associations trouvent une part importante de leurs ressources auprès des collectivités, soit en réalisant des prestations pour leur compte, soit en menant des actions subventionnées. Pour apprécier l'évolution prévisible de ces financements, le CAC a examiné les dépenses de fonctionnement des collectivités. L’analyse détaillée se trouve sur lien. Pour 2014 et 2015, on doit s'attendre à un recul des financements des collectivités pour les actions relevant de leurs compétences non obligatoires, notamment pour ce qui concerne la culture, les sports et la jeunesse, l'environnement, la citoyenneté, l’économie solidaire. Ces secteurs, les plus touchés, sont ceux qui font appel à la participation des citoyens, apportent une contribution au lien social et à la sortie de crise. A terme, on peut craindre que seules subsiste, sous forme de prestations, les actions associatives correspondant à l'application des compétences obligatoires des collectivités. C’est cette évolution que refusent des signataires de la plate-forme des associations citoyennes. Une discussion doit s'engager suffisamment en amont pour anticiper. Il est essentiel de rendre possible le maintien et le développement de l'action des associations au service des droits fondamentaux, de l'intérêt général et du bien commun en reconnaissant que leur action est vitale pour la société. 
Le travail va se poursuivre avec l’analyse des ressources des collectivités et du soutien de l’État aux associations. Voir l’état actuel de la réflexion lien [on peut mettre la note actuelle qui ne parle que des dép de fonct des collectivités et on la remplacera sur le site quand la note plus complète sera faite]
L’action de la plate forme inter associative
Le succès de l’appel

La plate-forme inter associative s'est constituée le 26 mars autour de l'appel « non à la disparition des associations »avec 3 objectifs : faire connaître le caractère inacceptable des situations engendrées par le plan de rigueur, rappeler le rôle indispensable des associations citoyennes pour le renforcement de la cohésion sociale, le développement de l’activité et de l’emploi et la préservation des droits fondamentaux, se mobiliser pour peser sur les choix de l’État et des collectivités en matière de financement, de réglementation et de participation citoyenne
Les signatures à cet appel, lancé le 12 avril, continuent d'affluer, avec un délai de délibération pour les signatures des associations. 53 réseaux nationaux ont apporté leur soutien à cet appel et participent aux travaux de la plate-forme. On compte également 104 réseaux ou associations régionales, 236 associations locales et 3175 signataires individuels. 584 autres associations délibèrent pour rejoindre le mouvement. 420 signataires ont fait des propositions d'actions pour le mois de septembre. Voir le tableau des signataires (je l’ai refait Il y avait des doublons dans les orga signataires que j’ai enlevées) [les  sign sont sur le site mais on peut aussi peut être mettre un lien vers le tableau excel]
Une semaine d'action du 14 au 22 septembre

La plate forme a décidé le 18 avril d'organiser une semaine nationale et locale d'action du 14 au 22 septembre 2013 pour faire connaître le caractère inacceptable des situations engendrées par le plan de rigueur, rappeler le rôle indispensable des associations citoyennes pour le renforcement de la cohésion sociale, le développement de l’activité et de l’emploi et la préservation des droits fondamentaux, se mobiliser pour peser sur les choix de l’État et engager un dialogue avec les collectivités en matière de financement, de reconnaissance de leurs rôle au niveau des territoires et de participation citoyenne.
Une journée de travail est organisée le samedi 8 juin, de 9h 30 à 17h, au 1 rue sainte Lucie, 75015 Paris, pour préparer et co construire cette semaine d’action, avec une multitude d’actions sur les territoires et quelques temps forts au niveau national. Voir le programme
Négociations, politiques publiques et dialogue institutionnel

Participation citoyenne et lois de décentralisation : vers une action commune des réseaux associatifs et d'élus
Le projet de loi de décentralisation, dit « Acte III de la décentralisation » a récemment été coupé en 3 morceaux par le Sénat, avec l'objectif de reculer les décisions concernant les communes après mars 2014. De ce fait, un premier projet est en cours de discussion au Sénat portant sur un préambule à portée générale et les dispositions concernant les métropoles. Ces 3 textes sont particulièrement indigents en ce qui concerne la participation citoyenne et la démocratie locale. Aussi, à l'initiative de Michel Dinet, président du conseil général de Meurthe-et-Moselle une rencontre a rassemblé le 21 mai des élus et de nombreuses fédérations, unions et réseaux associatifs nationaux. « Ensemble, élus au suffrage universel et responsables associatifs, nous partageons la même conscience et la même conviction : la période très difficile que nous traversons exige la convergence entre la force de l’Etat et l’initiative des collectivités locales. Mais en plus, et avec autant de détermination, un troisième pilier de la République doit impérativement être conforté : celui de la société toute entière à travers la participation et l’engagement des citoyens dans l’accomplissement du bien public ». Il a été décidé de faire une déclaration commune appelant au maintien dans le projet de loi en cours des dispositions relatives à la Conférence Territoriale de l’Action Publique et au Pacte de Gouvernance, de préparer rapidement pour le second texte de loi des amendements plus complets et d'engager un mouvement commun pour développer la participation et l’engagement citoyens. Les textes seront disponibles très prochainement sur le site du CAC. Pour voir le texte initial introduction à cette journée c'est ici
Élaboration d'une nouvelle charte d'engagements réciproques

Le gouvernement a entrepris depuis 6 mois élaboration d'une nouvelle charte d'engagements réciproques entre l'État, les collectivités et les associations, remplaçant la précédente signée en 2001. Une commission a été mise en place en janvier dernier, coprésidée par Jean-Pierre Duport et Claude Dillain, et associant les représentants des fédérations d'élus, l'administration et 6 représentants des associations, dont un du CAC.
Les positions associatives sont préparées en amont par la commission dialogue civil de la CPCA, à laquelle participent également deux représentants du CAC. Les propositions de rédaction d'une nouvelle charte élaborée par le CAC ou fait l'objet d'un large consensus et ont largement contribué à la proposition remises à la commission officielle le 24 mai. Les premiers échanges autour de cette rédaction montrent que la signature de la charte par les collectivités n'est pas encore acquise compte tenu du climat et des incertitudes financières qui limitent fortement les capacités d'engagement pluriannuelles des collectivités.
Pour lire les propositions du CAC et le projet présenté le 24 mai c'est ici [ce peut être le résumé préparé par Bernard comme on l’a dit mardi]
Débats autour de la définition légale de la subvention
Le collectif des associations citoyennes, en accord avec la CPCA, avait demandé que le régime de la subvention soit légitimé par une loi et non par une simple circulaire, pour réaffirmer la contribution des associations à l'intérêt général et au bien commun, et pour renforcer la légitimité de la subvention par rapport aux appels d'offres. Dans le-projet de loi d'économie sociale et solidaire, proposé fin avril par Benoît Hamon, un article 22 va dans ce sens en définissant la subvention comme suit : 

« Constituent des subventions les aides, facultatives, de toute nature, notamment financières, matérielles ou en personnel, valorisées dans l’acte d’attribution, attribuées par les autorités administratives mentionnées à l’article 1er de la présente loi et les organismes chargés de la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d’une action, d’un projet d’investissement, à la contribution au développement d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces aides ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités qui les accordent. »
Une réunion a été organisée par la direction de la vie associative du ministère pour discuter de ce texte, qui dans l'ensemble nous donne satisfaction, même si les amendements mineurs peuvent être proposés. Pour lire l'ensemble du projet de loi c'est ici [ce peut être le même résumé préparé par Bernard]
Vers une nouvelle circulaire 
En application de cet article, une nouvelle circulaire devrait être élaborée pour remplacer la circulaire Fillon. Le collectif des associations citoyennes a fait des propositions de rédaction qui insiste sur la prise en compte de la diversité associative (les règles et les modèles de conventions ne peuvent pas être les mêmes pour une petite association est une association employant plusieurs milliers de salariés) et précise le régime de la subvention pour l'immense majorité des associations qui ne relèvent pas de la réglementation (98 % du total). 
Pour voir les propositions du CAC c’est ici
L’action locale
Les projets commencent à fleurir pour se mobiliser localement pendant la semaine d'action. Nous restituons les premiers projets qui commencent à s'organiser.
Sarrant (Gers). Une journée de débats et d'échanges sera organisée par la Librairie tartinerie de Sarrant, dans le Gers, pour débattre de la situation et de l'avenir des associations en lien avec le devenir des territoires, afin de travailler sur le modèle économique qui amène à leur destruction et les effets induits et politiques actuelles et ce que pourrait avoir un autre politique. Cette journée se situera dans le cadre des rencontres prenantes, et s'adressera à tous les réseaux et personnes en lien avec la librairie (plusieurs centaines).
Grenoble. À la suite du lancement de l'appel « non à la disparition des associations » l'appel a été relancé localement par Alain Manac'h et repris par plusieurs têtes de réseaux, qui ont « salué comme une excellente chose une initiative nationale et pas uniquement jacobine parisienne ». Une vingtaine d'associations se sont réunies par 2 fois pour organiser une action commune en septembre. Elles attendent coût des résultats de la journée de travail du 8 juin pour définir plus précisément la nature des actions. Cette initiative se situe dans la ligne des Etats Généraux et Généreux des Associations se sont tenus à l'automne 2009, du travail d'éducation populaire se développe à la Villeneuve, et de toute une tradition de riches initiatives associatives.
Lille
Vous pouvez nous aider à nourrir cet Écho des assos en nous envoyant vos informations et vos réflexions. Ce que nous ne pourrons pas publier sous cette forme trouvera sa place dans le forum de discussion ouverts sur le site de la plate-forme. (lien)

� AJC, contre la violence morale intra-familiale et le stalking
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